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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
 

Commune de MONTOLIEU 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 22/01/2021 
 
L’an deux mil vingt-et-un et le vingt-deux janvier à 20 h 30, le conseil municipal dûment convoqué, 
s’est réuni sous la présidence de Monsieur LAURET Bernard, Maire de Montolieu, au Foyer Jean 
GUEHENNO,  
 
Présents :   
☒ AGASSE 

Cécile ☒ BARBERO 
Aurélie ☒ BOST Thierry ☒ BOST-BERGÉ 

Magali ☒ CASAS-HARILLO 
Antoine 

☒ ESCARÉ 
Laure ☒ ETORE-L. 

Jeanne ☒ GHARBI 
Jamel ☒ LAURET Bernard ☐ MONRAISIN Valérie 

☐ OLIVIER Eric  ☒ OLIVIER  
Jean-Luc ☒ PICQUE 

Vincent ☐ SAFONT 
Jacques ☒ SALA Céline 

 
Absent(s) :  

MONRAISIN Valérie procuration à SALA Cécile, OLIVIER Eric procuration à BARBERO Aurélie, 
SAFONT Jacques procuration à OLIVIER Jean-Luc. 

 
Secrétariat de séance :  

ESCARÉ Laure 
 

N°2021_11_D 

OBJET AMENDEMENT EN FAVEUR DES LANGUES DE FRANCE. 
  
 Monsieur le Maire donne lecture du courrier de l’Institut d’Estudis Occitans de l’Aude demandant l’amendement, en faveur des 
langues de France, de la réforme du lycée et du baccalauréat et la relance de leur enseignement.  
 
 Considérant l’impact négatif de la réforme du lycée et du baccalauréat sur les effectifs des élèves suivant un enseignement de 
l’Occitan ; 
 Considérant qu’avec le nouveau baccalauréat, une langue régionale prise en option facultative possède un coefficient trois 
fois inférieur à celui des langues anciennes ; 
 Considérant que les élèves ayant choisi l’Occitan ne peuvent plus bénéficier d’une deuxième option ; 
 Considérant que malgré une forte mobilisation de la part de nombreux parlementaires et élus locaux ainsi que les fédérations 
de parents et d’enseignants, cette réforme n’a pas été encore amendée condamnant à court terme l’avenir des langues de France ;  
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

Ø APPROUVE l’amendement en faveur des langues de France, de la réforme du lycée et du baccalauréat et la relance de 
leur enseignement ; 

Ø RAPPELLE l’intérêt éducatif reconnu de l’enseignement de l’Occitan et de la nécessité de respecter l’article 312-10 du 
Code de l’Education, stipulant que « les langues et cultures régionales appartenant au patrimoine de France (article 
75-1 de la Constitution), leur enseignement est favorisé prioritairement, dans les régions où elles sont en usage ».  

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus par les membres présents qui ont signés au registre. 
Pour copie certifiée conforme.         

    Le Maire,        
 
                          
LAURET Bernard 


